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Nullité de la cession pour manœuvres
frauduleuses: un élargissement
des critères

L'arrêt de la chambre
commerciale de la Cour de
cassation du 30 mars 2016

n°14-ll 6841 vient alimenter
une jurisprudence abondante en
matière de vices du consentement
dans les cessions de droits so
ciaux afin de préciser les criteres
du do! justifiant la nullité d'une
cession de droits sociaux
En l'espèce, l'acquéreur requérait
la nullité de la cession en soute
nant que son consentement avait
ete vicie apres avoir constate
que les cédants avaient par une
hausse massive des prix de vente,
donne une image trompeuse des
resultats atteints par la societe
cédée au cours des mois ayant
précède la cession, et dissimulé a
l'acquéreur les informations qu'ils
détenaient sur l'effondrement
prévisible du chiffre d'affaires
réalisé avec au moins deux des
principaux clients de l'entreprise
La cour d appel prononce l'an
nulation de la cession des droits
sociaux en considérant que ces
manoeuvres dolosives ont été
déterminantes pour le cession
noire, lequel n'aurait pas accepté
les mêmes modalités d'acquisition
s'il avait eu connaissance de la
situation exacte de la societe
Les cédants forment un pour-
voi contre cette decision, pour
violation de I article 1116 du
Code civil, en soutenant que la
nullité d'une convention ne peut
être prononcée qu'en cas de dal
principal ou déterminant, lorsque
les manoeuvres pratiquées par
l'une des parties sont telles que,
sans elles, l'autre partie n'aurait
pas contracte
La Cour rejette ce pourvoi en
affirmant que le simple fait que la
réticence dolosive des cédants ait
détermine l'acquéreur a contrac-
ter à des conditions différentes

qu'à défaut, il n'aurait pas
acceptées, constitue une cause de
nullité de la cession
Cette position de la chambre
commerciale qui se rallie à celle
précédemment adoptée par la
3e chambre civile2, rend desor
maîs indifférente la distinction
entre la notion de do! principal et
de do! incident, telle qu'invoquée
par les cédants
La Cour de cassation affirme
désormais de maniere claire que,
des lors qu'il est etabli qu'en
raison du dal, le contrat n'aurait
pas éte conclu aux conditions
initiales, il en résulte une absence
de consentement, sans qu'il y ait
lieu de faire la distinction entre les
différentes notions de dol
Des lors que ces conditions
sont reunies, la victime du dol a
donc le choix entre poursuivre
le contrat qui a été conclu à des
conditions défavorables et de
mander uniquement I indemnisa-
tion, sur le fondement de l'article
1382 du Code civil, du préjudice
cause par la faute civile que
constitue le dol, ou en demander
la nullité
Cette solution est d autant plus
intéressante qu'elle s'inscrit dans
la perspective de la réforme du
droit des contrats issue de l'ordon
nance 2016 131 du 10 fevrier
2016 En effet à compter du
Ier octobre 2016, date de son en
tree en vigueur le nouve article
1130 du Code civil disposera
que «l'erreur, le dol et la violence
vicient le consentement lorsqu'ils
sont d'une nature telle que, sans
eux, l'une des parties n aurait pas
contracte ou aurait contracte a
des conditions substantiellement
différentes» •

1 Cass com 30 mars 2016 n°14 11 684
2 Cass 3" cv 22 jun 2005 I ° 04 10 415


